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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President : Je voudrais rappeler aux membres 
qu’afin d’utiliser au mieux le temps qui nous est 
imparti, je n’inviterai pas individuellement les orateurs 
a prendre place a la table du Conseil, ni a reprendre 
leur siege sur le cote de la salle. Lorsqu’un orateur 
prendra la parole, le personnel prepose aux conferences 
indiquera a l’orateur suivant inscrit sur la liste la place 
qu’il doit occuper a la table du Conseil. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le 
Representant permanent du Japon, a qui je donne la 
parole. 

M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais) : Je me 
felicite de la decision du Conseil de securite de tenir le 
present debat public sur la question de la protection des 
civils dans les conflits armes, qui est un sujet de grande 
preoccupation pour tous les Etats Membres. Je 
voudrais feliciter le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires pour son travail de mise a jour de 
1’aide-memoire et du plan de campagne sur la 
protection des civils dans les conflits armes. 

Je voudrais egalement saisir 1’occasion qui m’est 
donnee pour me feliciter de la declaration a la presse 
que le President du Conseil de securite, c’est-a-dire 
vous. Monsieur le President, a faite hier pour 
condamner les attaques perpetrees en Iraq contre des 
ressortissants etrangers et iraquiens ainsi que contre le 
personnel international et celui de la Coalition, dont 
notamment deux diplomates japonais. 

Le Japon partage la conviction qu’en toutes 
circonstances les civils devraient etre proteges contre 
les attaques les prenant deliberement pour cible. Les 
attaques commises contre des civils vulnerables, qui 
n’ont aucun moyen de se defendre, en particulier les 
femmes et les enfants, sont des actes honteux, barbares 
et laches. Elies detruisent en outre le tissu fondamental 
de la societe, entrainent l’animosite et la mefiance 
mutuelle et sapent, de maniere irreparable, toute 
perspective de relevement des communautes apres les 
conflits. Toute attaque contre les civils doit etre 
fermement condamnee et ses auteurs doivent etre 
traduits en justice, conformement au droit 
international. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est un domaine ou une approche axee sur la securite 
humaine est aussi indispensable. Comme l’indique le 
rapport de la Commission de securite humaine, la 


securite humaine devrait etre inscrite dans les 
preoccupations relatives a la securite, et l’action 
humanitaire devrait etre renforcee. Voila deux 
importantes politiques qui doivent etre renforcees. Le 
Japon est determine a cooperer etroitement avec les 
differents protagonistes pour promouvoir la securite 
humaine dans ce domaine. 

L’aide-memoire est un outil important. II nous 
guide dans notre examen des problemes lies a la 
protection. Les menaces contre les civils sont si 
diverses et complexes que nous pouvons parfois 
eprouver des difficultes a cibler nos efforts. Cependant, 
nous ne devons pas ceder a la confusion face a des 
situations en apparence complexes. Je vais essayer de 
presenter clairement les defis et les taches qui nous 
attendent en matiere de protection des civils, en 
abordant les origines, les types et la duree des menaces 
contre les civils dans les conflits armes. 

Tout d’abord, je voudrais evoquer les origines des 
menaces et les manieres de les contrer. Ces derniers 
temps, alors que le nombre de conflits armes sous la 
forme de guerres traditionnelles entre Etats souverains 
est en baisse, nous avons toutefois assiste a une 
augmentation inquietante des conflits armes a 
Tinterieur d’un meme Etat, ou parfois au-dela des 
frontieres nationales, entre gouvernements et groupes 
rebelles ou entre parties non etatiques. Ces conflits 
armes sont souvent le resultat d’une animosite 
exacerbee reposant sur des facteurs tels que des 
differences tribales, ethniques ou religieuses. Dans ces 
cas, les hostilites sont en general tres vives et tendent a 
faire un grand nombre de victimes parmi les civils. 

Proteger les civils au milieu d’un conflit arme se 
deroulant dans ces conditions exige la participation de 
tous les groupes qui ont pris les armes. Dans de 
nombreux cas, seuls des protagonistes neutres, comme 
les representants speciaux du Secretaire general ou le 
Coordonnateur des secours d’urgence, sont en mesure 
d’obtenir cette participation. Ils comptent en effet 
parmi les rares acteurs qui puissent communiquer 
directement avec les groupes armes afin de leur 
rappeler la necessite de proteger les civils et leur 
responsabilite directe de le faire en vertu du droit 
international humanitaire. 

Une telle implication est parfois consideree avec 
suspicion, car elle est consideree comme une ingerence 
dans les affaires interieures. Toutefois, elle ne devrait 
pas etre envisagee comme un defi pose a la 
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souverainete nationale, surtout lorsque les autorites 
nationales ne parviennent pas, ou n’ont qu’une capacite 
limitee, a proteger les civils. En fait, un dialogue direct 
de ce type devrait etre vu comme un effort pour 
consolider la souverainete nationale. 

Deuxiemement, je voudrais aborder les differents 
types de menaces qui existent. 11 ne suffit pas de 
proteger simplement les civils contre les dommages 
corporels; leur dignite humaine doit aussi etre 
preservee. Les civils vulnerables ne peuvent recouvrer 
leur dignite s’ils continuent a vivre dans des conditions 
de pauvrete extreme a cause d’un conflit arme. II faut 
qu’ils puissent subvenir a leurs besoins sans craindre la 
pauvrete extreme, la famine ou les maladies mortelles. 
11 faut qu’ils aient les moyens de devenir des acteurs 
constructifs de leurs communautes. L’assistance 
humanitaire et l’aide au relevement jouent un role 
important pour satisfaire a ces besoins. 

Toutefois, sans des arrangements appropries 
assurant Faeces aux populations qui ont besoin d’aide 
ainsi que la securite des travailleurs humanitaires, ces 
derniers ne pourront assumer leur role. 11 est done vital, 
grace a des efforts concertes de la communaute 
internationale, notamment au dialogue direct avec les 
groupes armes, de veiller a ce que de tels arrangements 
soient mis en place. Nous devons redoubler d’efforts 
pour examiner l’expansion de la portee de la 
protection, clairement definie, prevue par l’actuelle 
Convention sur la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe. 

Troisiemement, concernant la duree des menaces, 
nous devons garder a Fesprit que les civils restent 
souvent en danger meme apres que les combats les plus 
importants soient termines. Nous ne devons pas nous 
laisser tromper par la demarcation relativement 
artificielle qui est faite entre les conflits et les 
situations d’apres conflit. Souvent dans les situations 
dites d’apres conflit, les choses demeurent precaires et 
les probabilites sont grandes de voir le conflit ressurgir 
si l’on ne prend pas les mesures necessaires et que l’on 
y prete pas l’attention voulue. 

Le retablissement de la stability sociale est 
indispensable a la protection durable des civils. A cette 
fin, il est de la plus haute importante de collecter et de 
detruire les armes qui ont pu circuler en grandes 
quantites dans une societe et de demobiliser les anciens 
combattants puis de les reinsurer dans la societe en tant 
que citoyens normaux - ce que Fon appelle le 


processus de desarmement, demobilisation, reinsertion 
et rehabilitation (DDRR). La reconstruction d’une 
force de police impartiale et fiable et d’autres 
mecanismes de respect de l’ordre et des lois est 
egalement indispensable. En outre, il convient de 
mettre fin a l’impunite des auteurs de violations graves 
du droit international humanitaire, des droits de 
l’homme et du droit penal, afin de parvenir a de 
veritables reconciliation et renaissance nationales. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est une tache qui requiert une coordination et une 
cooperation etroites entre les differents organismes du 
systeme des Nations Unies ainsi qu’avec les Etats 
Membres et les organisations non gouvernementales. 
Dans ce contexte, il pourrait s’averer utile que le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social 
tiennent une reunion conjointe pour examiner cette 
question. La coordination entre les departements 
competents du Secretariat devrait aussi etre renforcee 
et faire Fobjet d’une evaluation constante. Nous nous 
felicitons dans ce contexte des mesures prises pour 
ameliorer la coordination entre le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires afin de mieux 
refleter les points soulignes dans Faide-memoire. Il 
devrait etre tenu dument compte de F aide-memoire a 
toutes les etapes de la planification d’une reaction a 
une situation d’urgence complexe. 

La protection des civils dans les conflits armes 
n’est pas un nouveau point a l’ordre du jour, mais, 
comme le montre le plan de campagne, il reste encore 
beaucoup a accomplir. N’oublions pas que la plupart 
des victimes civiles sont dues a des situations 
d’urgence prolongee qui n’ont pas attire l’attention 
internationale. Le Japon se rejouit que le debat se 
poursuive, ce qui nous aidera a mieux etre a meme de 
relever le vaste eventail de defis qui nous attendent 
concernant la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Helg (Suisse) : La Suisse salue la tenue de ce 
debat consacre a la protection des civils dans les 
conflits armes et sait gre a M. Egeland de sa tres 
prometteuse contribution. Je voudrais aussi, ici, 
remercier le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires pour Futile mise a jour de F aide-memoire 
et du plan de campagne. 
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Ce nouvel aide-memoire prend davantage en 
compte les besoms specifiques des femmes et des 
enfants ainsi que ceux des personnes deplacees a 
l’interieur de leur pays. Le nouveau plan de campagne, 
quant a lui, facilite la mise en oeuvre des 
recommandations grace a l’ajout d’une liste des 
mesures deja prises et des possibilites d’action. 
L’attribution de responsabilites concretes pour les 
differentes recommandations est egalement une bonne 
chose. 11 s’agit maintenant d’assurer la mise en oeuvre 
de ces instruments et de les completer, par exemple en 
integrant les elements pertinents de la resolution 1502 
(2003) du Conseil de securite sur la protection du 
personnel des Nations Unies. 

Lors de la vingt-huitieme Conference 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant- 
Rouge, qui vient de se terminer a Geneve, les Etats ont 
delibere autour du theme «Proteger la dignite 
humaine», traitant de multiples aspects de la 
protection des civils en cas de conflit arme ou de 
catastrophe. Le concept de la securite humaine permet 
de creer le lien entre les besoins securitaires globaux 
des individus et leurs besoins humanitaires. La Suisse, 
membre du Reseau de la securite humaine, encourage 
le Conseil de securite a faire sien ce concept 
multidimensionnel pour la protection de la dignite et 
Lamelioration du bien-etre des personnes vulnerables. 

Cette conference de la Croix-Rouge a egalement 
vu l’adoption d’une declaration et d’un agenda pour 
Paction humanitaire. Nous invitons le Conseil de 
securite a prendre note de ces resultats importants, qui 
sont le fruit d’un unique processus d’echange entre 
Etats et societe civile. 

Le respect du droit international humanitaire et 
des principes de l’etat de droit ainsi que le bon 
fonctionnement de la justice nationale et internationale 
sont des facteurs cles pour le renforcement de la 
protection des civils. Le droit international humanitaire 
a ete remis en question a de nombreuses reprises, suite 
a l’apparition de nouvelles formes de conflits. Le defi 
majeur reste, cependant, sa mise en oeuvre scrupuleuse 
et sans faille dans toutes les situations de conflit arme 
et par toutes les parties a un conflit, y compris par les 
groupes armes non etatiques. 

La Suisse encourage a cette fin le recours a tous 
les instruments en vigueur, notamment a la Cour penale 
internationale et a la Commission internationale 
d’etablissement des faits, creee sur la base du premier 


Protocole additionnel aux Conventions de Geneve. Ces 
mecanismes sont des remparts contre la dilution et 
l’affaiblissement du droit international humanitaire. 

En tant que depositaire des Conventions de 
Geneve et de leurs Protocoles additionnels, la Suisse 
invite toutes les Parties a ces Conventions qui ne Pont 
pas encore fait a ratifier lesdits Protocoles et a 
considerer la levee des reserves qu’elles auraient 
emises a leur egard. 

La Suisse se felicite aussi de la conclusion 
recente, lors de la reunion des Etats parties a la 
Convention de 1980 sur certaines armes classiques, du 
nouveau Protocole V concernant les debris de guerre 
explosifs. Elle encourage les Etats a le ratifier. Ce 
Protocole prevoit en effet que les debris de guerre 
explosifs seront enleves et elimines le plus rapidement 
possible apres la fin des conflits et qu’en consequence, 
la protection des populations civiles pourra etre 
durablement amelioree. 

L’obligation de garantir l’acces sur et sans 
entrave des acteurs humanitaires aux personnes en 
besoin de protection et d’assistance est un autre 
element important. Cela incombe tant aux Etats qu’aux 
groupes armes non etatiques. 11 appartient au Conseil 
de securite d’exiger de tous les acteurs impliques 
- politiques, militaires ou economiques - qu’ils 
veillent a mieux proteger l’espace humanitaire. Dans 
cette optique, la Suisse appelle a la mise en oeuvre 
effective des Directives d’Oslo de 2003 sur l’utilisation 
des ressources militaires et de la protection civile dans 
le cadre des operations de secours en cas de 
catastrophe. 

Enfin, le fait que les employes humanitaires 
soient la cible d’attaques deliberees ou victimes 
d’enlevements, degressions ou de menaces est, bien 
entendu, inacceptable. Ces actes tendent a rendre 
impossible la presence des organisations humanitaires 
aupres des victimes ou a limiter gravement leur 
capacite d’agir. 

11 est imperatif de mettre fin a l’impunite en vertu 
des legislations nationales et du droit international, a la 
lumiere des dispositions pertinentes du Statut de Rome 
de 1998. Pour ameliorer la securite du personnel 
humanitaire de l’ONU, il est egalement necessaire de 
tirer les le 9 ons du rapport du Groupe d’enquete 
independant sur la securite et la surete du personnel 
des Nations Unies en Iraq. Saluons a cet egard les 
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mesures initiees par le Secretaire general afin de 
donner suite aux recommandations des experts. 

Je terminerai en rappelant que, par son 
engagement en faveur de la securite humaine, la Suisse 
entend contribuer de maniere significative a la 
promotion et a la realisation d’une culture de la 
protection. Nous pensons ici, en particulier, aux civils 
des conflits armes oublies dans les agendas politiques 
et situes dans les zones souvent negligees par les 
medias. C’est a leur protection qu’ensemble, nous 
devons avant tout oeuvrer. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Sierra Leone. 

M. Rowe (Sierra Leone) (parle en anglais ) : Ma 
delegation se rejouit que vous-meme, Monsieur le 
President, et les autres membres du Conseil de securite 
nous offriez l’occasion de faire une modeste 
contribution a ce nouveau debat sur l’importante 
question de la securite des civils dans les conflits 
armes. Tout d’abord, nous notons et louons les efforts 
du systeme des Nations Unies et, plus precisement, du 
Bureau du Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 
pour souligner l’interet d’instaurer une culture de 
protection au sein du systeme international. 
L’Organisation, dans son ensemble, a arrete des lignes 
directrices et des principes, notamment a travers l’aide- 
memoire adopte l’an passe par le Conseil de securite et 
les diverses recommandations formulees par le 
Secretaire general lui-meme, dans le but d’alleger les 
souffrances des civils dans les zones de conflit arme. 
De plus, nous remercions le Secretaire general adjoint 
Egeland pour son expose tres complet de ce matin, 
pour la version actualisee de l’aide-memoire ainsi que 
pour le programme en 10 points sur les mesures 
collectives futures a prendre dans ce domaine, source 
de vives preoccupations pour tous les Etats 

Aussi longtemps que les conflits armes entre et a 
l’interieur des Etats continueront implacablement de 
frapper des innocents dans differentes regions du 
monde, et tant que certaines parties a ces conflits 
continueront de fouler aux pieds les principes 
fondamentaux du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme, le Conseil de securite devra 
continuer d’examiner et d’etudier dans le detail, a 
intervalles reguliers, les mesures conijues en vue de 
proteger veritablement les civils dans les conflits 
armes. 


Premierement, nous savons que les tactiques 
consistant a perpetrer deliberement des actes de 
violence contre les civils evoluent tres vite. 
Deuxiemement, comme le Secretaire general nous l’a 
recemment rappele, un grand nombre des instruments 
politiques et juridiques dont nous disposons pour 
proteger les civils dans les conflits armes sont 
depasses. Ces bilans periodiques du Conseil de securite 
devraient servir a nous rappeler qu’il est necessaire 
d’adapter et de mettre a jour les instruments et les 
directives appropries afin que nous puissions relever 
les nouveaux defis poses tant par les Etats que par les 
acteurs non etatiques dans les zones de conflit arme. 

L’experience de la Sierra Leone, soit plus de 
10 ans marques par les atrocites rebelles, constitue a 
elle seule un chapitre entier de ce qui est devenu le tres 
long recit des enseignements tires dans le domaine de 
la protection des civils dans les conflits armes depuis la 
fin de la Deuxieme Guerre mondiale. II nous semble, 
par exemple, que l’aide-memoire, qualifie un jour par 
le Secretaire general de cle de voute d’une strategic 
pour la protection des civils, a ete utilement applique a 
la situation en Sierra Leone. Ma delegation pense que 
les auteurs du document ont egalement tire des 
enseignements de la penible experience que nous avons 
traversee pendant 10 ans en defendant notre population 
contre les attaques acharnees des rebelles. En effet, le 
dispositif mis en place pour lutter contre l’impunite, 
c’est-a-dire le Tribunal special, est lui-meme sans 
precedent dans les annales du droit international 
humanitaire existant et naissant. On peut se demander 
si cette formule hybride de tribunal pourrait ou non 
s’appliquer a d’autres situations. Entre-temps, nous 
sommes persuades que son efficacite en tant 
qu’instrument de protection se revelera au moment 
opportun. 

En examinant et en actualisant Taide-memoire et, 
surtout dans le contexte des mandats de maintien de la 
paix du Conseil de securite, ma delegation souhaite 
appeler l’attention sur deux elements lies a la 
protection des civils dans les conflits armes. 

Premierement, nous sommes fermement 
persuades qu’il faut mettre l’accent non seulement sur 
l’obligation et la responsabilite de proteger, mais 
egalement sur la capacite a fournir cette protection. 
Cela s’applique a pratiquement tous les conflits 
internes et externes qui font rage dans notre partie du 
monde et dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. 
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Souvent, la capacite de certains gouvernements, y 
compris du Gouvernement sierra-leonais, a respecter 
ces obligations de protection en vertu du droit 
international humanitaire pertinent, face aux exactions 
commises par les rebelles avec l’appui d’elements 
externes, est extremement limitee. Nous nous felicitons 
de l’aide fournie par la communaute internationale en 
vue de faciliter les secours humanitaires d’urgence 
dans les regions ou la population s’est retrouvee 
coincee dans les zones soi-disant controlees par les 
rebelles. 

Imaginez le nombre de civils innocents qui 
auraient pu etre sauves en Sierra Leone si, par 
exemple, le gouvernement democratiquement elu de ce 
pays avait eu la capacite de reagir et de prevenir les 
exactions commises par les rebelles, notamment des 
amputations, des viols et bien d’autres crimes dont le 
Tribunal special est saisi a l’heure actuelle. Imaginez le 
nombre de vies innocentes que Ton aurait pu proteger 
et epargner quelques mois auparavant dans la ville 
assiegee de Monrovia, tout pres de la Sierra Leone, si 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) avait eu la capacite de reagir 
rapidement - et je souligne le mot rapidement - face a 
la grave crise humanitaire que connaissait cette ville. 
Par capacite, nous entendons non seulement la capacite 
humanitaire, monetaire ou physique, mais egalement la 
capacite morale et politique d’empecher les crises 
humanitaires et de proteger les civils innocents. 

Nous rappelons que ce n’est qu’en aout 2000, 
bien apres les crimes odieux commis par les rebelles, 
que le Conseil de securite a autorise dans sa resolution 
1313 (2000) la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) « en fonction de ses moyens, a 
assurer dans les zones ou elle est deployee la 
protection de la population civile contre les menaces de 
violence physique imminente ». Bien entendu, le 
dilemme etait que bien que le Gouvernement ait la 
responsabilite d’accorder cette protection aux citoyens, 
sa capacite de le faire dans l’ensemble du pays etait 
limitee. 

Quelle conclusion peut-on en tirer a present en 
essayant de mettre au point la soi-disant culture de la 
protection? Nous nous rendons compte que ceux qui 
sont appeles a se deployer pour fournir une protection 
aux civils deviennent souvent eux-memes la cible 
d’attaques armees. II s’agit d’un defi que le Conseil de 
securite doit relever dans le cadre de sa propre 


responsabilite visant a mettre au point cette culture de 
protection. 

Le deuxieme element que je souhaite souligner 
est le suivant. Nous pouvons creer des instruments 
juridiques, elaborer des directives et des principes 
appropries et creer des cours et des tribunaux speciaux. 
Nous pouvons egalement continuer de prendre des 
mesures concretes pour separer les civils des elements 
armes dans les situations de conflit, et ensuite accorder 
une attention particuliere aux besoins specifiques des 
populations vulnerables telles que les femmes, les 
enfants et les personnes agees. Nous pouvons faciliter 
la stabilisation et le redressement des communautes 
grace a des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. Tout ceci peut etre fait 
dans le contexte de la protection des civils dans les 
conflits armes. II s’agit de mesures louables et 
personne ne devrait les sous-estimer. Nous devons, 
cependant, reconnaitre qu’il s’agit de mesures 
essentiellement reactives. Elies ont ete conques en 
reaction a des conflits. 

D’apres ma delegation, les moyens les plus 
efficaces et les plus durables dont disposent les Etats et 
la communaute internationale pour proteger la 
population civile consistent a prevenir les conflits 
armes. Une culture de protection est indissolublement 
liee a une culture de prevention. Ce matin, nous avons 
entendu les representants de l’Angola, du Cameroun, 
du Chili, de la Chine, de la Guinee et du Pakistan faire 
allusion a cette idee de prevention des conflits. 

Nous rappelons a cet egard les differentes 
recommandations du Secretaire general relatives a la 
prevention des conflits, y compris les 10 principes qui, 
d’apres lui, devraient orienter la demarche de 
l’Organisation a l’egard de la prevention des conflits. 
Nous rappelons egalement la derniere resolution de 
l’Assemblee generale sur la prevention des conflits 
armes, resolution 57/337 du 3 juillet 2003. Nous 
demandons done au Conseil de securite de tenir compte 
de ces recommandations dans son examen des activites 
futures liees a la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Compte tenu d de la dimension internationale de 
la plupart des conflits armes dans le monde 
aujourd’hui, et compte tenu des causes complexes et 
des racines profondes de ces conflits, nous pensons que 
le Conseil de securite devrait assumer un plus grand 
role dans le reglement pacifique des differends. Ce qui 
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aurait pour resultat d’empecher la guerre ainsi que les 
consequences humanitaires des conflits armes. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe ) : II est 
indeniable que le fait que le Conseil de securite 
continue de se pencher sur la question de la protection 
des civils dans les conflits armes est une admission de 
la part de l’ONU que la prestation de l’Organisation 
dans ce domaine necessite un engagement et une 
determination accrus ainsi que des travaux collectifs 
assidus. 

La delegation egyptienne souhaiterait insister sur 
certains elements qui, d’apres nous, constituent des 
aspects importants de la question dont le Conseil est 
saisi aujourd’hui. 

Premierement, au cours des dernieres annees, 
dans plusieurs resolutions et declarations 
presidentielles, le Conseil de securite a ete en mesure 
de definir les elements et les exigences necessaires 
pour aborder la question a l’examen, a la lumiere des 
dispositions du droit international, du droit 
international humanitaire et des principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies. Nous trouvons cependant, 
dans le monde aujourd’hui, des foyers de conflits 
armes qui donnent lieu a des rapports alarmants relatifs 
a une augmentation des violations et des crimes a 
l’encontre de civils innocents desarmes ainsi que du 
nombre de victimes et de personnes deplacees et 
d’actes de destruction et de pillage des ressources 
naturelles, des objets et du patrimoine culturels. Tout 
ceci reflete l’incapacite persistante de la communaute 
internationale a s’opposer fermement et efficacement a 
ces atteintes au droit international humanitaire. 

Les indications et les statistiques sur le nombre 
de victimes civiles des cotes tant israelien que 
palestinien, le nombre d’habitations detruites et de 
terrains rases dans les terres palestiniennes occupees et 
dans de nombreuses regions d’Afrique demontrent de 
faqon irrefutable l’incapacite de la communaute 
internationale a agir. 

C’est la raison pour laquelle nous estimons que le 
pire danger auquel le monde est confronts aujourd’hui 
est l’absence de volonte collective que l’ONU est 
censee demontrer pour s’occuper des regions qui 
connaissent les plus grandes souffrances decoulant de 
conflits armes et des consequences qu’elles ont sur les 
vies et l’avenir de nombreux civils. 


Deuxiemement, bien que nous reconnaissions 
qu’il y a eu evolution importante en elargissant les 
mandats des operations de maintien de la paix de 
l’ONU, pour qu’ils couvrent des questions plus larges 
comme la protection des civils dans les conflits armes 
et la garantie d’un libre acces du personnel humanitaire 
aux personnes vivant dans ces situations de conflit 
arme, nous devons egalement admettre que la 
formation, le deployment et l’implication du personnel 
dans ces operations se font toujours en fonction de 
rythmes, de situations individuelles et d’equations tres 
complexes, bases sur des elements susceptibles d’etre 
attribues a des interets politiques, economiques et 
sociaux qui sont indissolublement lies. Dans la plupart 
des cas, l’action du Conseil de securite, decidee pour 
proteger les civils dans des zones reculees ou pour les 
aider a regler leurs crises ou leurs dilemmes 
particuliers intervient trop tard ou n’est pas a la hauteur 
des besoins des civils de ces zones en matiere de 
securite et de secours d’urgence. Peut-etre les 
situations humanitaires auxquelles nous assistons 
quotidiennement dans les medias internationaux et qui 
sont decrites dans les rapports des organes et 
organismes des Nations Unies - dans les territoires 
palestiniens occupes, en Somalie, au Burundi, en 
Guinee-Bissau et dans d’autres pays - illustrent-elles 
un desequilibre dans la conception que se fait la 
communaute internationale de la lutte contre les 
menaces a la paix et a la securite internationales, d’une 
part, et de la protection des civils vivant sous 
occupation etrangere ou dans des situations de conflit 
arme, d’autre part. 

Troisiemement, il est necessaire de comprendre 
que le concept de protection des civils dans les conflits 
armes ne doit pas etre limite a la fin des operations 
militaires. Le concept global de protection de ces 
personnes doit s’etendre a la consolidation de la paix 
apres les conflits, qui doit englober les aspects 
humanitaires et sociaux ainsi que la question du 
developpement bees au relevement du pays et a sa 
reconstruction. Les traces laissees par les conflits 
armes en termes de destruction de 1’infrastructure 
sociale et economique des societes represente la 
menace la plus grave qui soit a la vie et a l’avenir des 
civils. La paix, dans ses aspects politiques et de 
securite, reste fragile et precaire tant qu’elle n’est pas 
appuyee par des programmes et des plans cibles et 
complets de developpement. 
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Quatriemement, et enfin, l’accent mis sur la 
protection des civils dans les conflits armes ne doit pas 
compromettre les principes cardinaux de la Charte des 
Nations Unies que represented l’independance 
politique et la souveraine egalite des Etats, leur 
responsabilite par rapport a leurs citoyens et leur 
competence sur leurs propres territoires. 11 est 
absolument necessaire de mettre en balance le droit des 
civils a une protection avec le droit de souverainete de 
chaque Etat. Le respect par la communaute 
internationale de l’un de ces droits et le traitement 
qu’elle choisit d’en faire ne doivent pas etre 
prejudiciables au traitement que reqoit l’autre. A cet 
egard, la communaute internationale doit, pour la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes, respecter et suivre les dispositions de la Charte 
des Nations Unies et celles du droit international. 

Le President : Je donne a present la parole au 
Representant permanent de la Colombie. 

M. Giraldo (Colombie) {parle en espagnol) : 
Permettez-moi pour commencer, Monsieur le 
President, de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
remercie egalement M. Jan Egeland, Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, de l’expose 
remarquable qu’il nous a presente sur la question a 
l’examen aujourd’hui. 

11 y a un an, dans sa declaration au Conseil, la 
Ministre des affaires etrangeres de la Colombie a 
souligne dans son intervention ici-meme que la 
degradation constatee dans les conflits armes, ou 90 % 
des victimes sont des civils - sans parler du terrorisme 
et des tragedies humanitaires qui s’ensuivent, telles que 
celles du Rwanda et de Srebrenica - montre que les 
conflits actuels visent deliberement des civils 
desarmes. Elle a egalement denonce, parallelement au 
rapport du Secretaire general de l’epoque, le 
financement illegal des conflits et du terrorisme par le 
trafic de stupefiants, les rapts et 1’extorsion de fonds 
- activites criminelles qui visent les civils sans 
defense. C’est la raison pour laquelle, tout en appuyant 
l’inclusion d’un chapitre sur l’exploitation illicite, et le 
trafic, de ressources naturelles dans l’aide-memoire sur 
la protection des civils dans les conflits armes, nous 
souhaitons exprimer notre conviction que cette 
question doit comprendre egalement la mention 
d’activites criminelles telles que le trafic de 
stupefiants, le rapt et l’extorsion de fonds. 


La Colombie appuie ces idees, qui correspondent 
aux elements cardinaux de la politique de securite 
democratique actuellement menee par le President 
Alvaro Uribe Velez depuis aout 2002, une politique qui 
vise non pas a donner plus de pouvoir a l’Etat, mais a 
lui donner les moyens de mieux proteger la population 
civile dans tous les domaines, particulierement dans les 
conflits armes, et de garantir les droits et libertes 
fondamentaux de tous ses citoyens sur tout le territoire 
national. II s’agit d’une politique visant a retablir la 
primaute du droit et la capacite de dissuasion de l’Etat, 
dans le strict respect de la primaute du droit, vis-a-vis 
d’elements violents, par le renforcement des forces 
armees legitimes. C’est une politique qui laisse la porte 
ouverte a la negociation politique avec les groupes 
armes illegaux, a condition que ceux-ci cessent le feu 
et les hostilites. 

Au cours de la premiere annee du mandat du 
President Uribe, la politique de securite democratique 
mise en oeuvre pour deloger le terrorisme a commence 
a donner ses premiers resultats. Je n’en citerai que 
quelques exemples : la presence de la police est 
maintenant etendue a toutes les municipalites du pays, 
y compris aux 170 municipalites depourvues 
auparavant de presence policiere; les homicides ont 
diminue de 22 %; les massacres de 35 % et les 
enlevements de 34,7 %; les barrages routiers illegaux 
de 49 %; le nombre des personnes deplacees a chute de 
66 %. Tout cela s’est fait dans le respect de la loi, 
puisque les seules plaintes pour violation eventuelle 
des droits de l’homme emanent d’initiatives 
individuelles et isolees de la part de certains agents de 
l’Etat, et qu’elles ont diminue, apres enquete, et 
reparation, le cas echeant, de 95 %. 

Ces progres notables en ce qui concerne la 
protection de nos compatriotes ont req;u l’appui du 
peuple colombien, qui soutient son Gouvernement et 
collabore activement avec les autorites au 
retablissement de l’etat de droit et a l’isolement des 
elements violents. Mais pour poursuivre notre lutte 
contre le terrorisme dans un respect rigoureux de la loi, 
nous avons besoin de plus grands moyens pour faire 
respecter l’etat de droit. A l’heure actuelle, le 
Gouvernement prepare un amendement a la 
Constitution qui permettra a la force publique, dans les 
cas d’attentats terroristes, de recourir a du personnel 
specialise pour les captures, les perquisitions et les 
interceptions de suspects. Avec des garde-fou 
democratiques prevoyant 1’intervention obligatoire 
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d’un procureur independant dans les heures qui suivent 
ces interventions, et la notification du procureur de la 
Republique ainsi que du Congres, qui a competence 
pour la gestion politique, les attributions proposees 
sont infiniment moins importantes que celles qui 
prevalent dans les democraties des pays developpes, 
qui n’ont pourtant pas a faire face a des conflits 
internes ou a des menaces terroristes de cette terrible 
ampleur. 

Enfin, la politique de securite democratique a 
permis de combler certaines lacunes au niveau de 
l’Etat, en permettant le desarmement et la 
demobilisation de 1 000 membres de groupes illegaux 
d’autodefense. Actuellement, le Congres est en train 
d’examiner un projet de loi pour viabiliser ce processus 
sur la base des principes de justice, de reparation et de 
reconciliation. Le processus de reinsertion de ces 
combattants dans la vie civile exigera des efforts 
supplementaires et l’appui de la communaute nationale 
et internationale. 

Un chapitre de l’aide-memoire exige une 
attention et un soin tout particuliers : c’est celui de 
l’aide humanitaire et de l’acces des organisations 
humanitaires aux victimes des conflits et aux 
populations vulnerables. 

Nous estimons qu’il est fondamental que le 
dialogue entre l’Etat beneficiaire et la communaute 
internationale ait lieu selon les termes de la resolution 
46/182 de l’Assemblee generale, qui reconnait les 
principes fondamentaux de neutralite et d’impartialite 
dans la fourniture d’aide humanitaire, ainsi que la 
necessite du consentement de l’Etat beneficiaire pour 
la fourniture d’une telle aide. Comme il incombe a 
l’Etat beneficiaire de garantir la securite du personnel 
humanitaire, les organisations humanitaires doivent 
etre soumises a des restrictions d’acces aux zones de 
conflit ou la securite du personnel humanitaire ne peut 
pas etre suffisamment garantie. 

Engager un dialogue non autorise avec des 
groupes armes illegaux pour obtenir l’acces presente 
un double risque. D’un cote, cela met en danger la 
securite du personnel humanitaire dans la mesure ou 
grand nombre de ces groupes ne respectent pas le droit 
humanitaire international et, de 1’autre, il y a 
egalement le risque d’engager des negociations 
politiques qui sont la prerogative des gouvernements et 
qui ne sont pas compatibles avec les principes de base 
de neutralite, d’impartialite et de transparence du 


travail humanitaire. De plus, cela met sur un pied 
d’egalite les autorites issues d’une decision 
democratique et les organisations armees illegales qui 
brandissent leurs fusils comme gage de leurs pretendus 
droits. Ce sont des organisations qui peuvent violer 
leurs engagements avec impunite et qui ont demontre, 
du moins dans mon pays, qu’elles ne respectent pas les 
immunites que les traites et les acteurs civilises offrent 
au personnel et aux biens de l’Organisation des Nations 
Unies. 

11 serait souhaitable que l’on trouve des moyens 
de diminuer les souffrances des populations civiles 
dans les conflits armes. Mais la meilleure maniere, 
irrempla 9 able et definitive, de proteger la population 
tout entiere est de simplement mettre fin a ces conflits. 
Je sais qu’il s’agit la d’une verite elementaire, mais on 
l’oublie parfois, et il est de notre devoir de promouvoir, 
d’exiger et d’appuyer toutes les procedures qui 
ameneront la fin de ces conflits. 

Dans le cas de la democratic colombienne, il est 
egalement necessaire d’appuyer les politiques qui 
visent a renforcer les mecanismes institutionnels en 
commenqant par donner aux forces armees qui servent 
et font respecter le droit et la justice les capacites 
necessaires, agissant comme elles le font dans le cadre 
des principes universels du respect des droits de 
l’homme et de l’etat de droit. Si elles n’etaient pas 
formees de la sorte et dotees de tels pouvoirs, alors les 
conflits provoques par des acteurs armes illegaux 
s’eterniseraient, s’accentueraient, se degraderaient, se 
deformeraient, se retourneraient contre les civils, en 
viendraient a un terrorisme sauvage, se financeraient 
par l’exploitation de ressources illicites et, perdant de 
vue leur dimension politique, deviendraient un style de 
vie criminel reposant sur des ressources illegales et 
abondantes. Ce sont precisement ces elements, dans les 
groupes armes illegaux, qui les font degenerer en 
instruments de mort contre les femmes, les enfants et 
les civils pacifiques et sans defense. 

Permettez-moi de conclure en soulignant que, 
lorsque nous sommes confrontes a la violence et au 
terrorisme, nous devons, comme le dit la Charte, 
«proclamer a nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme, dans la dignite et la valeur 
de la personne humaine ». L’Organisation des Nations 
Unies doit preserver la dignite de chacun, le droit a la 
vie, et le droit de vivre sans peur. Ce sont la des biens 
publics universels qui, comme l’a dit notre Ministre 
des affaires etrangeres dans cette salle il y a un an, « ne 
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peuvent etre preserves que par la totalite d’entre nous 
et avec la collaboration de tous. Telle est la dimension 
de notre responsabilite partagee. » ( S/PV.4660, 
(Resumption 1), p. 2) 

M. Kim Sam-Hoon (Republique de Coree) 
(parle en anglais ) : Je voudrais vous exprimer la 
reconnaissance de ma delegation pour avoir convoque 
cette seance publique du Conseil de securite sur un 
sujet aussi important. De la vague grandissante des 
conflits civils dans les annees 90 jusqu’a la montee 
critique du terrorisme aujourd’hui, nous vivons a un 
age ou la protection des civils est passee en tete de 
l’ordre du jour relatif a la securite. II est par 
consequent tout a fait opportun que le Conseil de 
securite examine periodiquement ce point. 

La delegation de la Republique de Coree ne peut 
commencer qu’en rendant hommage au personnel des 
Nations Unies et au personnel humanitaire 
international qui ont travaille inlassablement pour 
attenuer les souffrances des populations civiles dans 
les conflits armes. Cette annee a ete particulierement 
tragique. En Afghanistan et en Iraq, nombre d’entre 
eux ont consenti le sacrifice ultime de leurs vies. 
L’attaque brutale commise contre le siege des Nations 
Unies a Bagdad le 19 aout 2003 a choque la 
communaute internationale. Et, la semaine derniere 
seulement, quatre travailleurs coreens ont ete attaques 
dans le nord de l’lraq de faqjon absurde - deux en sont 
morts - au cours d’une mission pour reparer des 
pylones electriques. Nous condamnons fermement ces 
terribles actes de terrorisme contre des civils. 

Les victimes civiles ou non combattantes dans les 
conflits armes sont considerablement plus nombreuses 
ces dernieres decennies, en particulier a cause de la 
nature changeante des conflits qui sont maintenant des 
guerres internes plutot qu’entre Etats, livrees plus 
souvent entre milices et groupes armes qu’entre armees 
nationales. Les statistiques sont sinistres. En 
Republique democratique du Congo, on a recense plus 
de 3 millions de morts. Au cours de l’annee ecoulee 
seulement, le nombre de personnes deplacees en 
Ouganda est passe de 600 000 a 1,3 million et, en 
Angola, plus d’un tiers de la population a ete deplace 
pendant les deux decennies de conflit. Dans le cas de 
l’Afghanistan, un quart de siecle de luttes a laisse des 
millions dans une affreuse misere. 

De par sa responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales, le Conseil de 


securite a un role directeur a jouer dans la protection 
des civils dans les conflits. Alarmee par l’aggravation 
de la situation desesperee des civils dans les conflits 
armes, la Republique de Coree a appele l’attention du 
Conseil sur le sujet en organisant une seance publique 
sur la «protection de l’assistance humanitaire aux 
refugies et autres personnes touchees par un conflit » 
lors de sa presidence du Conseil de securite, en mai 
1997. Depuis lors nous avons suivi avec attention les 
faits nouveaux sur cette question. 

A notre avis, l’adoption des resolutions 1265 
(1999) et 1296 (2000) par le Conseil de securite 
reaffirme son engagement de proteger les populations 
civiles au moment ou elles en ont le plus besoin. Alors 
que le Conseil a, entre autres choses, souligne la 
necessity de proteger les civils au cas par cas et en 
tenant compte des circonstances particulieres, son aide- 
memoire de mars 2002 a servi de guide pratique pour 
faire une realite de ce que le Secretaire general a 
appele « une culture de la protection ». Nous estimons 
que l’aide-memoire devrait etre revise regulierement 
pour tenir compte des faits nouveaux recents. 

La protection des civils est une question fort 
complexe et ardue, mais c’est un sujet prioritaire pour 
la communaute internationale. Nous devons veiller a ce 
que des tragedies humanitaires comme celles qui ont eu 
lieu au Rwanda et a Srebrenica ne se reproduisent plus 
jamais. Forte des leqons durement apprises, 
reorganisation des Nations Unies a reussi ses 
interventions dans les Balkans, au Timor-Leste et en 
Sierra Leone. Mais il n’y a pas lieu de rester inactif. 
Nous sommes convaincus que la communaute 
internationale doit jouer un role important dans les 
situations ou les Etats souverains ne sont pas en mesure 
ou n’ont pas la volonte de proteger leurs propres 
ressortissants. Dans le monde interdependant 
d’aujourd’hui, les conditions humanitaires 
catastrophiques des Etats deliquescents peuvent 
s’etendre au-dela de leurs frontieres. Nous sommes 
d’avis que le Conseil de securite porte la lourde 
responsabilite et qu’il est investi du pouvoir de mettre 
fin aux atrocites humanitaires massives. En tant que 
seule institution internationale a autoriser le recours 
ultime a la force par les Etats, le Conseil de securite ne 
doit pas etre decourage de recourir a tous les 
instruments de persuasion et de coercition a sa 
disposition. 

Nous sommes encourages par les visites 
effectuees par les missions du Conseil de securite dans 
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les zones de conflit ou la population civile a 
enormement souffert du cycle des violences. Les 
informations recueillies de premiere main par les 
missions peuvent beaucoup contribuer a la mise au 
point d’un cadre plus efficace pour la protection des 
civils. A cet egard, les missions du Conseil de securite 
en Afrique centrale, en Afrique de l’Ouest et en 
Afghanistan ont marque une evolution satisfaisante. 

Nous sommes egalement d’avis qu’il est vital de 
mettre fin a la culture d’impunite pour assurer la 
securite des civils. La creation de la Cour penale 
internationale, ainsi que les tribunaux speciaux pour 
l’ex-Yougoslavie, le Rwanda et la Sierra Leone, a 
constitue un pas critique vers l’affirmation du principe 
de l’obligation de rendre des comptes. A cet egard, 
nous notons egalement que la rupture de l’ordre public 
contribue a l’atmosphere de desespoir et de detresse 
qui devient aisement un terreau fertile pour les 
terroristes. 

Nous appuyons pleinement les efforts concertes 
de l’ONU et de ses partenaires visant a retenir 
1’attention de la communaute internationale sur cette 
question. Nous saluons leurs initiatives, telles que la 
tenue d’ateliers pour aborder les problemes dans une 
optique regionale. Ces instances se sont averees les 
plus utiles pour diffuser Faide-memoire et integrer ses 
dispositions dans les processus de prise de decisions 
nationales, regionales et internationales. 

Les civils dans les zones de conflit et sortant d’un 
conflit doivent etre proteges de l’exploitation et des 
mauvais traitements imputables aux agents 
internationaux et aux forces de maintien de la paix. Les 
six principes fondamentaux du Plan d’action relatif a la 
protection contre l’exploitation et la violence sexuelles 
dans les situations de crise humanitaire, adopte par le 
Comite permanent interinstitutions en juillet 2002, ont 
ete incorpores aux codes de conduite et au reglement 
du personnel applicables au personnel civil des Nations 
Unies. Nous sommes encourages par le fait que les 
missions de maintien de la paix telles que la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone et la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo les adoptent egalement comme 
reglement. 

Dans les deliberations sur les divers aspects de 
cette question importante, ma delegation voudrait 
souligner que la responsabilite principale de la securite 
des civils incombe aux parties au conflit, qu’elles 


soient etatiques ou non etatiques. Bien que 
l’engagement de la communaute internationale puisse y 
concourir, une solution pacifique ne peut etre atteinte 
que si toutes les parties concernees comprennent et 
respectent leurs obligations et s’engagent a renoncer a 
la violence contre les populations innocentes. 

Enfin, au vu des questions connexes inscrites 
egalement a l’ordre du jour du Conseil, notamment les 
enfants soldats et les problemes particuliers aux 
femmes dans les situations de conflit, nous estimons 
que le succes des strategies de protection repose sur 
l’elaboration d’une approche globale et integree. 
Comme en temoignent nos deliberations, de nombreux 
progres ont ete enregistres ces dernieres annees. 
Pourtant, il reste encore beaucoup a faire. La meilleure 
mesure de notre succes est a chercher dans le nombre 
de vies innocentes sauvees grace a une action 
judicieuse et decisive. En meme temps, a long terme, il 
nous faut poursuivre nos efforts pour promouvoir une 
culture de protection afin d’inspirer respect, tolerance 
et entente entre les peuples. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Strnmmen (Norvege) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint Egeland de 
l’expose tres interessant qu’il a fait ce matin. 

Les civils sont devenus les principales victimes 
de la guerre, en particulier dans les conflits internes 
armes. Bien que les conflits armes aient toujours mis 
en peril les civils, ils se trouvent a present au centre 
des conflits, en tant que cibles et objets des mauvais 
traitements et de l’exploitation. Notre reaction face a 
cette evolution doit etre globale et impliquer de 
nombreux acteurs. Pour y repondre efficacement, un 
certain nombre de dispositions doivent etre prises. 

La protection des civils doit constituer le principe 
souverain de 1’intervention de la communaute 
internationale dans les zones de conflit. Pour le Conseil 
de securite, cela signifie que les operations de maintien 
de la paix de l’ONU doivent beneficier de mandats 
robustes et de ressources suffisantes pour proteger les 
civils. Le Conseil de securite doit appliquer de faijon 
systematique les resolutions adoptees sur la protection 
des civils quand il approuve de nouveaux mandats et 
examine les mandats existants. L’aide-memoire 
recemment mis a jour du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et le plan de campagne sont, en 
fait, des outils utiles a cette fin. En s’inspirant des 
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textes adoptes, le Conseil peut continuer a faire oeuvre 
de pionnier dans la formulation de la politique des 
Nations Unies et susciter une reponse globale de la part 
du systeme des Nations Unies, necessaire pour fournir 
une protection adequate aux civils dans les conflits 
armes. 

Le respect du droit international humanitaire doit 
etre renforce, car il constitue l’assise sur lequel repose 
l’ordre juridique international. Les gouvernements ne 
peuvent pas interpreter ces regies contraignantes 
comme des normes relatives susceptibles d’etre 
rejetees a mesure que de nouvelles formes de conflit se 
font jour. Le droit international humanitaire s’applique 
aussi aux conflits d’aujourd’hui. 

Nous savons tous combien les reportages 
mediatiques affectent notre perception des crises 
humanitaires. Une fois que l’attention de la 
communaute internationale s’est detournee d’une crise 
humanitaire, le sentiment d’urgence s’affaiblit et le 
financement s’obtient moins facilement. Nous devons 
contrer cette tendance grace au principe de la donation 
responsable. L’aide humanitaire devrait etre fondee sur 
les besoins et non pas sur 1’attention portee par les 
medias ou uniquement pour des priorites politiques. 
Malheureusement, l’aide humanitaire est devenue a 
bien des egards un defi a long terme. Conscient de cet 
etat de choses, le Gouvernement norvegien continue de 
fournir une assistance a plusieurs regions qui ne font 
plus les gros titres des medias. La notion de conflits 
oublies est une insulte a ceux qui sont en butte a notre 
indifference. 

L’acces aux populations deplacees et autres 
populations vulnerables demeure un probleme majeur. 
Les organisations humanitaires sont trop souvent 
laissees a elles-memes pour negocier l’acces avec les 
autorites ou les groupes armes qui voient dans l’aide 
humanitaire non pas des secours d’urgence delivres 
avec impartialite mais un moyen strategique de 
parvenir a leurs fins. La communaute internationale 
doit user de son influence pour garantir l’acces de 
l’aide humanitaire derriere les lignes de feu. Dans les 
cas extremes, les troupes mandatees par l’ONU 
pourraient recevoir l’ordre de creer un environnement 
sur. 

Les acteurs humanitaires doivent etre autorises a 
s’acquitter de leur tache. Mon gouvernement est 
indigne quand les acteurs humanitaires sont 
deliberement pris pour cibles. Nous devons engager un 


large dialogue politique afin de renforcer la legitimite, 
l’integrite et la securite de l’action humanitaire. 

Plusieurs questions doivent etre abordees : 
Premierement, les organismes internationaux doivent 
examiner de plus pres comment operer sur le terrain 
afin d’assurer la legitimite et l’appui au niveau local. 
Nous devons eviter une situation dans laquelle les 
dispositions de securite pour le personnel humanitaire 
creusent un fosse entre les agents de l’aide humanitaire 
et la population locale. 

Deuxiemement, le dialogue humanitaire 
international doit etre redynamise et elargi. En tant que 
gouvernements donateurs, nous devons etre ouverts a 
la consultation et a la coordination qui transcendent les 
divisions classiques. Les principaux pays d’accueil des 
refugies, les autres pays situes dans les zones ravagees 
par les conflits, ainsi que les pays donateurs anciens et 
nouveaux, doivent collaborer plus etroitement pour 
prevenir les souffrances humaines et assurer Faeces a 
celles-ci et les moyens de les soulager. 

Troisiemement, dans le cadre de ce dialogue, il 
nous faut une analyse et un debat plus pousses pour 
determiner quelle serait l’interaction ideale entre les 
agences humanitaires et les forces militaires ou de 
maintien de la paix, en vue d’accroitre la securite et 
l’acces aux groupes vulnerables sans mettre en danger 
les agences humanitaires. 

Notre incapacite a aider les victimes civiles des 
conflits remet en cause la legitimite de tous nos efforts 
pour promouvoir la paix et la securite internationales. 
L’attention soutenue du Conseil sur cette question est 
done encourageante. Nous apprecions aussi la 
cooperation renforcee entre l’Organisation des Nations 
Unies et les autres institutions. La Norvege porte 
depuis longtemps un interet approfondi a la question de 
la protection des civils dans les conflits armes. Nous 
comptons continuer a jouer un role actif dans la 
formulation de politiques, en collaboration avec le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
d’autres Etats Membres interesses, dans le cadre du 
groupe de soutien pour la protection des civils dans les 
conflits armes. 

Le President : Je donne la parole au 
Representant de l’Azerbaidjan. 

M. Amirbayov (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
Je tiens a feliciter M. Jan Egeland, Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
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secours d’urgence, de son accession a ses importantes 
responsabilites et je lui souhaite un plein succes dans 
cette lourde tache. Je me joins aux precedents orateurs 
pour exprimer notre gratitude a la presidence bulgare 
du Conseil de securite d’avoir convoque cette seance 
sur une question de l’ordre du jour qui interesse tous 
les Etats Membres. 

Les precedents debats sur ce probleme, qui ont 
donne lieu a l’adoption de l’aide-memoire, et ainsi a 
l’examen de son application, ont souligne qu’il est 
important d’adopter une approche globale a la 
protection des civils. 11 faut reconnaitre que cette serie 
de principes nous a aides a explorer plus en detail les 
capacites de l’Organisation des Nations Unies pour la 
protection des civils, qui sont les principales victimes 
de la violence pendant les conflits armes. 

Nous sommes d’accord avec les observations 
formulees par plusieurs orateurs qui m’ont precede, 
indiquant que les plus graves problemes dans les 
situations de conflit arme naissent de notre capacite 
limitee a apporter en temps utile une assistance 
humanitaire immediate aux populations civiles; a 
repondre aux besoins d’urgence des refugies et des 
personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays, y 
compris les femmes et les enfants; a assurer la securite 
du personnel humanitaire deploye sur le terrain; et plus 
generalement a garantir que les parties au conflit se 
plient a leurs obligations en vertu du droit humanitaire 
international. 11 est regrettable que ces principes 
fondamentaux ne soient pas toujours respectes dans les 
situations de conflit arme. Nous constatons toujours 
que certains combattants dans des conflits armes 
infligent encore des dommages irreparables a des 
civils. 

Nous approuvons les remarques faites 
precedemment, indiquant que nous ne pouvons attendre 
le reglement des conflits armes pour proteger les civils 
et que nous devons agir vite pour empecher de 
nouvelles violences. Toutefois, il ne faut pas oublier 
que le reglement d’un conflit arme est la meilleure 
faqon de garantir que ceux qui ont ete vises par une 
violence systematique ne seront plus victimes de 
sevices physiques. Ainsi, la question de la protection 
des civils est selon nous multidimensionnelle et doit 
etre envisagee en correlation avec toutes les 
imbrications possibles entre les processus de 
prevention et de reglement de conflits armes. 


Nous pensons que les populations civiles dans les 
conflits armes seraient bien mieux protegees si le 
Conseil de securite et ses Etats membres faisaient 
preuve de determination et de Constance en 
garantissant systematiquement une reaction adequate 
de la communaute internationale a des urgences civiles 
creees par des hostilites et des conflits armes. C’est 
avec une certaine deception que nous constatons 
parfois un manque de volonte de la part du Conseil 
quand il s’agit de veiller a l’application des resolutions 
qu’il a adoptees concernant le reglement de certains 
conflits armes, ou quand il faut gerer au cas par cas la 
realite de ces hostilites et leur impact sur les 
populations civiles. 

Toutefois, nous restons optimistes et nous 
sommes fermement convaincus que le Conseil de 
securite a un role cle a jouer pour garantir que les civils 
reqoivent la protection qui leur est due et que 
l’application des resolutions que le Conseil a votees sur 
le reglement de certains conflits armes se fasse de 
faqon plus vigoureuse et perceptible, meme lorsqu’il 
n’y a pas eu de combats actifs recemment. Ici, je ne 
peux que me rallier au point de vue exprime par le 
representant norvegien, qui disait que la notion de 
conflit oublie est insultante pour ceux qui se retrouvent 
ainsi negliges par la communaute internationale. 

Une autre preoccupation majeure concerne 
l’ampleur et les formes de violence dirigees contre les 
populations civiles dans les situations de conflit arme. 
Nous sommes inquiets de voir que de telles 
manifestations violentes se sont accrues de faqon 
dramatique au cours des dernieres annees, faisant des 
femmes et des enfants les victimes les plus 
deliberement ciblees. 

Nous comprenons certes que la responsabilite 
premiere pour la protection des civils incombe aux 
gouvernements concernes, mais force est de constater 
que, dans des territoires qui echappent au controle des 
autorites legitimes, les Etats concernes ne peuvent pas 
etre tenus pour seuls responsables de l’impunite de 
ceux qui ont commis des crimes contre les civils dans 
ces territoires mais qui n’ont pu etre traduits en justice. 
Bien que certains conflits armes aient acquis une 
dimension regionale voire internationale, nous devons 
reconnaitre que certains conflits armes contemporains 
impliquent des Etats Membres desireux de soutenir des 
belligerants non etatiques operant illegalement sur le 
territoire d’autres Etats souverains, qui alimentent ainsi 
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la violence et les hostilites pour des motifs ethniques, 
religieux et nationalistes. 

A cet egard, l’angoisse et l’apprehension du pays 
affecte devraient etre entendues et prises en compte par 
les membres du Conseil. Les recits des pays non 
membres du Conseil qui ont ete affectes par des 
conflits armes pourraient permettre d’identifier les 
elements propres a la situation d’un pays en particulier 
et qui auraient echappe au Conseil. Un tel echange de 
donnees d’experiences serait dans l’interet de toutes les 
parties concernees, en vue de formuler une meilleure 
reponse de l’ONU a la question de la protection des 
civils dans les conflits armes. 

En tant que pays qui a subi l’agression d’un Etat 
voisin et qui est preoccupe par la non-application des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
l’Azerbaidjan est convaincu que la version actualisee 
de l’aide-memoire, qui vise a faire de la culture de la 
protection une realite, ne pourra s’imposer que si le 
Conseil assimile les leqons apprises dans tous les 
conflits armes dont il a ete saisi au cours de ses 
travaux. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Canada. 

M. Laurin (Canada) : Le Canada se felicite de ce 
debat public sur la protection des civils dans les 
conflits armes. Nous remercions le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence de sa declaration passionnee et de 
l’actualisation de l’aide-memoire et du plan de 
campagne. 

M. Egeland insiste, avec raison, sur la necessity 
d’une action plus coherente et plus deliberee. En effet, 
si le Conseil entend vraiment proteger les civils, il doit 
concretiser reellement ses engagements rhetoriques a 
l’egard du droit international humanitaire, des droits de 
l’homme et du droit des refugies, et ce au niveau des 
pays. Le Conseil doit rester dynamique dans le suivi de 
la mise en oeuvre de ses engagements en matiere de 
protection dans les pays concernes. Fort des leqons du 
passe, il doit etre pret a repenser ses approches 
strategiques lorsqu’elles vont a l’encontre de ses 
responsabilites en ce qui concerne la protection des 
civils. Le Conseil doit etre a la hauteur. 

Le Canada approuve pleinement le programme en 
10 points propose par le Coordonnateur des secours 
d’urgence et l’utilisation de 1’aide-memoire et du plan 


de campagne pour soutenir ces efforts. Etant donne la 
conjoncture internationale actuelle, ces outils sont 
essentiels pour aider a guider le Conseil et d’autres 
acteurs dans leurs efforts. 

11 existe un bon cadre de reference. Ces quatre 
dernieres annees, le Conseil a elabore un programme 
d’action detaille pour renforcer la protection des civils. 
Les resolutions 1265 (1999) et 1296 (2000), ainsi que 
celles consacrees a la prevention des conflits; aux 
femmes; la paix et la securite; aux enfants dans les 
conflits armes; a la securite des travailleurs 
humanitaires; a l’impunite; et a l’exploitation des 
ressources naturelles, enoncent un ensemble clair 
d’engagements du Conseil se renfor 9 ant mutuellement. 

Autant les resolutions representent un cadre de 
reference pour les mesures prises par le Conseil, autant 
elles constituent un point de repere pour lui demander 
des comptes a propos de son inaction. Le Canada se 
rejouit de voir inclus dans les operations de paix 
recentes des volets sur la protection des civils, y 
compris en Republique democratique du Congo et en 
Cote d’Ivoire. Nous rappelons que, lorsque Ton confie 
de telles responsabilites aux operations de paix, il faut 
aussi leur donner des mandats sans ambigu'ites et les 
ressources financieres et humaines necessaires pour 
faciliter la protection des civils. En Republique 
democratique du Congo, nous savons aussi que la 
presence concrete de conseillers en protection de 
l’enfance au sein de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) a des incidences positives sur la vie des 
enfants. Nous savons, a partir d’autres operations de 
paix, qu’il est tout aussi essentiel d’integrer des 
questions en question sexospecifique pour bien 
repondre aux besoins particuliers des filles et des 
femmes en matiere de protection. 

Le Conseil va continuer de se pencher sur les 
questions relatives a la protection des civils dans ses 
missions sur le terrain, comme en Afghanistan et en 
Afrique de l’Ouest dernierement. Il devrait dans ces 
situations chercher a rencontrer directement et 
regulierement les populations concernees afin de mieux 
comprendre leurs perspectives. Les missions du 
Conseil representent une occasion indispensable 
d’exhorter les parties a un conflit a autoriser les 
travailleurs humanitaires a avoir acces sans entrave et 
en toute securite aux personnes dans le besoin, 
d’insister sur le fait qu’il n’y aura pas d’impunite en 
cas de genocide, de crimes de guerre et de crimes 
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contre l’humanite et de s’assurer que les missions de 
l’ONU se montrent vigilantes dans les efforts qu’elle 
deploie pour proteger les civils contre des violences 
sexospecifiques et pour appliquer des strategies visant 
a repondre aux besoins des populations deplacees. 

Nous applaudissons les efforts que le Conseil 
consent dans l’elaboration de regimes de sanctions plus 
cibles en mettant entre autres l’accent sur les embargos 
sur les armements, la saisie d’avoirs, des interdictions 
de voyager et des restrictions quant au commerce de 
certaines marchandises. Pour que ces efforts portent 
des fruits, il faut d’abord mieux cerner 1’incidence 
humanitaire possible des actions sur les populations 
civiles afin de les minimiser. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Le Conseil reconnait que l’exploitation illicite 
des ressources naturelles perpetue les conflits violents 
qui sapent la securite et le bien-etre des civils. Le 
rapport recent du Groupe d’experts sur l’exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
la Republique democratique du Congo demontre une 
fois de plus les risques que les ressources naturelles 
peuvent faire peser sur la paix durable. Le Conseil doit 
continuer a prendre des mesures de surveillance 
efficaces, y compris en ayant recours a des groupes 
d’experts. 11 doit aussi continuer d’encourager la pleine 
participation aux mecanismes internationaux pour 
s’attaquer a l’exploitation illicite, tels que le Processus 
de Kimberley sur les diamants issus de zones de 
conflit. 

Enfin, les efforts deployes par le Conseil pour 
proteger les civils ne doivent pas seulement viser a 
reparer mais aussi a prevenir. A cet egard, le Conseil 
devrait se montrer davantage dispose a utiliser les 
mecanismes de l’ONU relatifs aux droits de l’homme 
en matiere d’alerte precoce, a promouvoir des 
deployments preventifs et des initiatives diplomatiques 
et a exhorter l’adhesion aux instruments juridiques 
internationaux et leur respect. II doit aussi etre vigilant. 
Immediatement apres la fin d’un conflit, meme 
lorsqu’il existe un accord de paix, il arrive que des 
civils soient encore exposes a des dangers. 

Pour reussir, cette initiative doit etre consideree 
comme un engagement commun. Elle exige 
l’intervention d’autres parties que le Conseil. Je 
voudrais affirmer que le Canada soutient fermement ce 
programme. Nous sommes heureux d’avoir travaille 
avec le Bureau de la coordination des affaires 


humanitaires et d’autres sur diverses initiatives 
connexes au cours de l’annee ecoulee, et nous 
poursuivrons cette collaboration. Cependant, tous les 
Etats Membres ont un role a jouer. Les organisations 
regionales ont un role a jouer. Les acteurs non 
gouvernementaux, y compris le secteur prive, ont un 
role a jouer. Avant tout, les parties a des conflits armes 
doivent prendre la responsabilite de proteger les 
populations touchees par la guerre et doivent en etre 
tenus responsables. La Cour penale internationale 
(CPI) est un instrument clef pour garantir cette 
obligation redditionnelle. Nous demandons instamment 
au Conseil de faire tout son possible pour appuyer la 
CPI dans ce travail d’une importance capitale. 

Au Secretariat et aux organismes des Nations 
Unies je dis : osez. Des resolutions anterieures vous 
autorise a appeler 1’attention des Etats Membres sur 
des situations qui requierent leur attention afin de 
proteger les civils. Dans vos rapports, donnez au 
Conseil et autres organismes competents des conseils 
pratiques et faites des recommandations basees sur le 
suivi de la situation afin de les guider. Aidez les 
personnes sur le terrain a utiliser le plan de campagne 
que vous avez elabore. 

Soyons clairs quant aux repercussion qu’il 
pourrait y avoir si nous n’atteignons pas nos objectifs. 
Les civils pris dans diverses zones de conflit - que ces 
civils soient deplaces, separes de leur famille, portes 
disparus ou explodes continueront de souffrir. La 
protection des civils n’est pas une question de rapport 
entre le Nord et le Sud. Elle ne devrait pas etre 
marginalisee parce qu’elle est trop sensible, ni laissee 
de cote faute de mecanismes pour l’appliquer. 

Pour terminer, le Canada se joint a d’autres 
delegations pour demander au Conseil d’adopter l’aide- 
memoire revise et d’approuver le plan de campagne en 
tant qu’outil complementaire pour le suivi effectif du 
programme relatif a la protection des civils. Nous 
avons une chance reelle de faire en sorte que la survie 
des civils soit plus elevee que jamais auparavant. Nous 
devons saisir cette chance. 

Le President : Nous avons entendu le dernier 
orateur inscrit sur ma liste. 

Je donne maintenant la parole a M. Egeland afin 
qu’il puisse repondre aux observations formulees lors 
du debat d’aujourd’hui. 
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M. Egeland : Permettez-moi, tout d’abord, 
d’exprimer mes sinceres condoleances au 
Gouvernement et aux citoyens de la Federation de 
Russie pour l’effroyable attentat-suicide qui a eu lieu 
ce matin a Moscou. 

Je tiens a exprimer ma profonde gratitude aux 
membres du Conseil de securite pour l’importance 
continue qu’ils attachent a la protection des 
populations civiles dans les conflits armes. Je suis 
profondement encourage par l’interet soutenu que le 
Conseil a exprime au cours de cette seance. Nombre de 
membres ont souligne la place centrale qu’occupe la 
protection des populations civiles dans les activites du 
Conseil, et nous en sommes tres reconnaissants. Je suis 
egalement tres touche par le soutien unanime du 
Conseil au plan de campagne et a F aide-memoire. 

Je prends note de l’inquietude exprimee par le 
representant de la France et par plusieurs autres 
delegues. Je partage cette preoccupation au sujet de la 
politisation de la question de Faeces humanitaire. 
Comme plusieurs orateurs Font affirme, la question de 
Faeces est primordiale a la protection des populations 
civiles. 

(I’orateurpoursuit en espagnol) 

Comme c’etait ma premiere occasion d’ecouter 
les opinions et les idees des membres du Conseil de 
securite, je les remercie beaucoup de leurs precieux 
conseils qui vont me guider dans mon travail futur en 
vue de concretiser les principes pour les civils 
vulnerables dans les zones de conflit dans plusieurs 
continents. Je voudrais relever quelques points 
souleves au cours de cet important debat. 

Les representants de FEspagne, du Chili et du 
Mexique, entre autres, ont mis l’accent sur la necessite 
de creer une culture de protection et des mecanismes 
concrets pour proteger les femmes et les enfants. Ils 
ont souligne la gravite de la violence sexuelle contre 
les femmes et les enfants. Comme je l’ai indique dans 
mon expose, c’est l’une de nos priorites les plus 
urgentes, et nous sollicitons l’appui continu et precieux 
du Conseil a cet egard. 

Le Mexique et d’autres membres ont egalement 
indique la necessite d’aborder a un niveau regional, de 
maniere coherente et exhaustive, le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion et le trafic des armes 
legeres. C’est un autre domaine important dans lequel 


nous entendons travailler en etroite collaboration avec 
le Conseil de securite. 

(1’orateur pour suit en anglais) 

Je suis reconnaissant aux representants qui ont 
fait part de leurs perspectives relatives au plaidoyer en 
faveur de Faeces et de la securite des travailleurs 
humanitaires. Je conviens tout a fait que cette question 
doit etre abordee de faijon plus systematique dans 
toutes nos operations. II importe d’envoyer le message 
approprie a toutes les parties a un conflit et de 
renforcer notre impartialite et notre neutralite. Je 
poursuivrai tout cela avec mes collegues au sein du 
Secretariat et des institutions humanitaires. J’ai 
egalement pris note de votre preoccupation quant a la 
necessite de continuer de developper au sein du 
systeme des Nations Unies une demarche claire et 
coordonnee pour assurer une protection efficace des 
civils, ainsi que Font demande instamment, il y a peu, 
le Canada, la Norvege et d’autres. Nous nous felicitons 
egalement de l’appel lance en faveur d’une action 
ferme, aux niveaux national, regional et international, 
contre ceux qui ne respectent pas les regies et s’en 
prennent au personnel humanitaire. 

Mon Bureau reflechira egalement a la faq;on de 
repondre a la suggestion du Representant permanent du 
Royaume-Uni et d’autres sur l’etablissement d’un 
cadre d’indicateurs du respect du droit international 
humanitaire concernant les refugies et du droit en 
matiere de droits de l’homme. D’ici au prochain 
rapport, j’espere que nous serons en mesure de definir 
des elements concrets pour un mecanisme 
d’information qui fournirait au Conseil une evaluation 
systematique de l’efficacite du cadre actuel de 
protection des civils, tant au niveau institutionnel que 
dans des situations specifiques sur le terrain. 

Nous continuerons d’examiner comment repondre 
dans le prochain rapport du Secretaire general a la 
suggestion du Pakistan concernant une information 
reguliere et specifique sur la portee, le niveau et la 
repartition des responsabilites dans les zones ou la 
protection des civils est une preoccupation majeure. Je 
me felicite de l’appui exprime en faveur de 
Fintegration de la protection des civils dans les 
mandats des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Cela va modifier de maniere 
significative notre travail sur le terrain. 

Pour terminer, si le role de l’ONU est 
incontestablement fondamental dans la protection des 
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civils, je suis reconnaissant au representant de la Chine 
et a d’autres de nous avoir rappele que la responsabilite 
principale incombe aux Etats Membres de l’ONU et 
aux parties aux conflits. Nombre des declarations faites 
aujourd’hui au Conseil ont appele a la mise en oeuvre 
et au financement solides de mesures de renforcement 
de la protection des civils sur le terrain, a prendre par 
toutes les parties aux conflits. Avec ces considerations 
a l’esprit, je suis extremement reconnaissant aux 
membres du Conseil de securite de leur soutien 
vigoureux au programme en 10 points que j’ai presente 
ce matin. Le leadership du Conseil dans ce domaine est 
vital, et nous attendons avec interet de collaborer 
etroitement avec le Conseil alors qu’ensemble nous 
nous employons a faire progresser la question de la 
protection des civils de maniere tres concrete. 


Le President : Je remercie M. Egeland de ses 
commentaires supplementaires et tres interessants. 

11 n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 35. 
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